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Rapport du Directeur exécutif

1. Par sa décision 96/13, adoptée à sa deuxième session ordinaire de 1996, le
Conseil d'administration a demandé au Directeur exécutif du FNUAP de présenter
des recommandations sur les futures modalités d'établissement des programmes de
pays, à la session annuelle de 1997 du Conseil d'administration. Il a également
invité le Directeur exécutif à revoir la présentation, la teneur et la
périodicité des documents relatifs aux programmes de pays soumis au Conseil
d'administration. À la troisième session ordinaire de 1996, le FNUAP a soumis à
l'attention du Conseil d'administration des documents sur les programmes de pays
établis suivant une nouvelle formule répondant à plusieurs préoccupations
exprimées par les membres du Conseil. Les présentations de programmes avaient
été raccourcies d'environ 40 %, comprenaient des données relatives à la décision
96/15 sur la nouvelle méthode d'allocation des ressources du FNUAP et étaient
axées sur les points présentant le plus grand intérêt pour le Conseil : leçons
tirées de l'expérience des programmes antérieurs du FNUAP, avantages comparatifs
du Fonds par rapport à d'autres donateurs, stratégie prévue pour le programme
proposé, plan de mise en oeuvre et résultats escomptés. À cette session et aux
sessions suivantes du Conseil, les membres du Conseil d'administration ont émis
une appréciation favorable sur la nouvelle formule, énoncé des recommandations
concrètes et demandé au Fonds de continuer à améliorer les analyses des domaines
mentionnés ci-dessus. Compte tenu de cette approbation générale, le Directeur
exécutif propose de conserver cette nouvelle formule des programmes de pays
soumis à l'attention du Conseil exécutif et de continuer à les améliorer.

2. Dans un autre paragraphe de sa décision 96/13, le Conseil d'administration
a invité le Directeur exécutif du FNUAP à consulter le PNUD et l'UNICEF sur les
moyens d'harmoniser les modalités d'établissement des programmes par pays du
FNUAP avec celles de ses organismes partenaires. Bien qu'en fait les modalités
d'établissement des programmes du PNUD et de l'UNICEF soient différentes, leur

97-05935 (F) 180397 260397 /...



DP/FPA/1997/9
Français
Page 2

conception semble s'inspirer d'un thème commun, c'est-à-dire le désir des
membres de leur conseil d'administration de participer plus efficacement et à un
stade moins avancé à la conception des programmes de pays. Le Directeur
exécutif approuve entièrement cette demande de participation plus grande. Le
Fonds a par conséquent examiné sa propre méthode de programmation pour découvrir
les meilleurs moyens d'y parvenir. Ce faisant, le Fonds s'est inspiré de trois
objectifs : a) promouvoir la participation de tous les membres du Conseil
d'administration intéressés; b) respecter le principe du multilatéralisme; et
c) limiter le fardeau administratif imposé au FNUAP pour lui permettre de
consacrer la part la plus importante possible de ses ressources aux programmes
eux-mêmes.

Apports des membres

3. Le FNUAP a toujours encouragé et recherché la participation des États
membres à la formulation et à l'approbation des programmes. Ces apports sont
surtout productifs quand ils découlent d'une véritable concertation entre le
Fonds et les gouvernements et lorsque les recommandations sont soumises à temps
pour être soigneusement examinées et incluses dans le programme lors de sa
conception. Pour réaliser ces objectifs et avoir l'impact le plus décisif
possible sur les programmes eux-mêmes, tout apport doit donc être communiqué dès
le début de la programmation. Le Fonds estime que la meilleure manière d'y
parvenir serait de mettre à contribution les gouvernements membres au moment de
l'opération d'analyse des programmes et d'élaboration de stratégies qui
constitue le premier stade de l'établissement des programmes.

4. Étant donné le fonctionnement des cycles de programmation du FNUAP, il
n'est pas évident que les types de programmation utilisés par quelques-unes de
ses organisations partenaires constitueraient le meilleur moyen possible de
réaliser l'objectif d'une participation effective et d'une utilisation aussi
rentable que possible des ressources affectées à la gestion. En vertu du
système actuel de l'UNICEF, par exemple, les membres du Conseil d'administration
formulent des observations sur la stratégie proposée pour le nouveau programme
environ un an avant le début d'un nouveau cycle de programmation et adoptent
ensuite le programme "étoffé" selon la procédure d'approbation tacite, à la
session du Conseil précédant immédiatement le début du programme. Ce système
nécessite en fait un double processus de programmation, le premier ayant pour
objet l'élaboration d'une stratégie qui sera approuvée ou rejetée par le
Conseil, et un autre ayant pour objet la présentation du programme. Jusqu'à
présent le deuxième stade n'a revêtu qu'un caractère pratiquement symbolique à
l'UNICEF; en 1996 un seul des 40 programmes proposés pour 1997 a fait l'objet de
débats à la session de septembre du Conseil, alors que le secrétariat de
l'UNICEF avait consacré beaucoup de travail à la préparation des 40 documents
sur les programmes de pays pour cette session. Ce processus en deux étapes
représenterait une lourde charge pour les ressources d'une petite organisation
comme le FNUAP, tant en ce qui concerne la programmation sur le terrain et au
siège qu'en ce qui concerne la rédaction et le traitement des documents relatifs
aux programmes soumis au Conseil d'administration.

5. Selon les mécanismes prévus pour le PNUD par la décision 96/7 du Conseil
d'administration, l'Administrateur du PNUD est prié de lui présenter "sans
tarder", pour approbation, les cadres de coopération de pays. Ceux-ci ne font
ensuite l'objet de débats au sein du Conseil que si cinq membres du Conseil
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d'administration l'ont demandé par écrit à l'avance. Il s'agit d'une nouvelle
procédure et on ne sait pas encore si elle donnera la possibilité aux membres de
contribuer par leurs observations à la conception du programme proposé. C'est
particulièrement vrai dans la mesure où les observations sont exprimées pendant
une courte séance du Conseil qui peut être consacrée à l'examen de plusieurs
programmes. Les observations formulées au cours de ces réunions du Conseil
tendent à être d'ordre général et, en outre, les membres du Conseil avancent
quelquefois des opinions divergentes sur les options en matière de programmes. 
Aucun mécanisme n'a été prévu pour aplanir ces divergences dans le cadre du
Conseil, et l'intégration de tous les commentaires dans la conception du
programme n'est pas toujours évidente. Le temps manque pour cette concertation
permettant de concilier les différentes opinions qui fait toute la force du
processus d'analyse des programmes et à l'élaboration de stratégies du FNUAP.

6. Le processus de programmation actuellement établi au Fonds se déroule
nécessairement pendant une période de plusieurs mois. Il comprend un examen à
mi-parcours et l'opération d'analyse des programmes et d'élaboration de
stratégies qui a lieu normalement environ 18 mois avant le début d'un nouveau
programme. Suivant le modèle de l'UNICEF, il faudrait engager ce processus bien
plus tôt pour pouvoir proposer au Conseil une stratégie un an avant le début du
programme proposé. Les cycles de programmation du Fonds sont en général de
quatre à cinq ans; l'élaboration des nouveaux programmes devrait donc commencer
plus ou moins au milieu de l'exécution du programme précédent soit, en fait,
avant qu'on ne dispose d'indices suffisants pour fonder les recommandations
concernant le cycle suivant. Or, pour des raisons d'ordre pratique, un grand
nombre des activités de programme ont souvent lieu pendant la deuxième partie
d'un cycle, la première partie du programme servant à en jeter les bases. Même
dans l'état actuel des cycles, les délais sont souvent trop courts pour évaluer
de manière adéquate les réalisations et les obstacles déjà rencontrés et en
tenir compte dans l'élaboration du programme suivant. Il serait peu indiqué de
raccourcir encore ce processus.

7. Pour toutes ces raisons, le Fonds estime que la manière la plus dynamique
de mettre au point des modalités de programmation plus participatives serait de
faire appel aux représentants des États membres dès le début de la
programmation, d'examiner toutes les contributions soigneusement, dans le
contexte des priorités de développement national du pays bénéficiaire du
programme, et en concertation avec le Gouvernement du pays en question au moment
de la conception même du programme, c'est-à-dire au cours de l'opération
d'analyse des programmes et d'élaboration de stratégies. Cette procédure
impliquerait que les observations des États membres soient également
communiquées à leur représentant au Conseil d'administration, ce qui permettrait
alors aux membres du Conseil d'exercer des fonctions essentielles de suivi et de
contrôle. Le Conseil disposerait alors d'informations plus détaillées que ce
n'est parfois le cas actuellement pour formuler ses jugements et pour fonder son
approbation ou son rejet d'un programme de pays qui lui aura été proposé. Cela
permettrait aussi aux gouvernements de contribuer réellement à l'élaboration du
programme.

Principes du multilatéralisme

8. S'agissant de l'assistance dans les domaines de la population et de la
santé en matière de reproduction, la grande force du FNUAP tient à ce qu'il est
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la principale organisation multilatérale s'occupant de ce domaine, avec tous les
atouts que cela comporte : neutralité, avantages comparatifs, portée mondiale,
sans compter une compétence et une expérience découlant de plus de 25 années de
programmation. En s'acquittant de son mandat et en contribuant à la réalisation
des objectifs de la Conférence internationale sur la population et le
développement, le Fonds tient pleinement compte des dispositions de la
résolution 50/120 de l'Assemblée générale : 

"les activités opérationnelles du système des Nations Unies doivent
avoir notamment pour caractéristiques fondamentales l'universalité,
le financement volontaire et à titre gracieux, la neutralité, le
multilatéralisme et la capacité de répondre avec souplesse aux besoins
des pays en développement et qu'elles sont exécutées au profit des
pays en développement qui en font la demande et conformément aux
politiques et priorités de développement de ces pays."

Outre une conception logique et fonctionnelle, le succès d'un programme de pays
implique nécessairement une sensibilisation du pays bénéficiaire au fait que
toutes les activités proposées ne relèvent que de lui seul. Le programme de
pays doit être techniquement au point et tenir compte des besoins, des voeux et
des capacités du pays concerné dans l'optique de l'application du programme
d'action de la Conférence internationale sur la population et le développement. 
Le Fonds estime que la procédure proposée peut réaliser cet objectif.

Réduction du fardeau administratif

9. Le processus de programmation est forcément long et nécessite de nombreuses
consultations entre le gouvernement et le FNUAP, d'autres partenaires de
développement, des experts techniques, les agents d'exécution et les membres du
Conseil d'administration. Il nécessite également de nombreuses consultations et
réunions au sein du FNUAP lui-même ainsi que de nombreux travaux préparatoires. 
Le Directeur exécutif est d'avis qu'une augmentation du nombre des rapports
établis à l'intention du Conseil exécutif ne renforcera pas nécessairement
l'efficacité des apports hautement souhaitables du Conseil à la conception des
programmes, mais accroîtra inévitablement le nombre d'heures et les sommes que
Fonds consacre à la documentation. Or, il serait plus judicieux de consacrer ce
temps et ces sommes aux programmes eux-mêmes. Une participation plus active des
pays membres à l'analyse des programmes et à l'élaboration de stratégies
entraînera certainement une augmentation modérée des tâches de l'administration
sur le terrain, mais les résultats seront plus tangibles et les coûts bien
moindres que si le Conseil demandait une double rédaction de tous les programmes
de pays qui sont proposés par le Fonds.

Processus de programmation proposé

10. Le FNUAP propose par conséquent d'inviter plus systématiquement les
gouvernements intéressés à participer plus largement à l'analyse des programmes
et à l'élaboration de stratégies. Bien évidemment, tous les pays membres du
Conseil d'administration seront informés à l'avance des opérations d'analyse des
programmes et d'élaboration de stratégies prévues et leur participation active
sur le terrain sera sollicitée. Des instructions seront diffusées à tous les
représentants du FNUAP à cet effet. Les nouvelles directives de programmation
en cours d'élaboration incluront cet élément dans l'organigramme des bureaux
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extérieurs. Ces instructions souligneront qu'il incombe aux représentants de
donner aux ambassades et aux bureaux extérieurs des organismes de développement
des délais suffisantes pour programmer leur propre participation. Les
observations des gouvernements intéressés seront considérées comme une partie
intégrante de l'analyse des programmes et de l'élaboration de stratégies. Les
États membres seront également encouragés à communiquer leurs recommandations
aux Missions permanentes à New York afin que chaque nouveau programme puisse
être examiné dans le contexte des observations formulées sur le terrain,
garantissant ainsi que toutes les propositions possibles auront été prises en
compte.

11. Comme cela a toujours été le cas, l'opération d'analyse des programmes et
d'élaboration de stratégies comprendra des consultations approfondies avec le
gouvernement du pays bénéficiaire du programme et sa participation, et les
objectifs du programme seront formulés de manière à répondre aux besoins et
priorités du gouvernement. Après la rédaction d'un programme, le gouvernement
et le FNUAP s'emploieront à mettre au point une version définitive et concertée
qui sera soumise au Conseil d'administration. Suivant les modalités
actuellement appliquées par le PNUD, les programmes seront examinés en détail
par le Conseil si celui-ci en est prié par cinq membres. Le Fonds sera prêt à
débattre en profondeur de tout programme et s'efforcera dans la mesure du
possible de garantir la présence des représentants du FNUAP intéressés aux
séances tant officieuses qu'officielles des sessions du Conseil
d'administration. Les observations supplémentaires formulées au cours des
séances du Conseil et agréées par le Conseil dans son ensemble, seront incluses
dans les instructions communiquées aux représentants du FNUAP pour que ceux-ci
s'en inspirent lors de la conception des activités de programme.

12. Le Directeur exécutif estime qu'une participation active et systématique
des États membres intéressés à la programmation sur le terrain permettrait
d'atteindre plusieurs objectifs souhaitables. Avant tout, ce processus
donnerait la possibilité aux pays membres de participer réellement à la
programmation, ce qui améliorerait l'efficacité de la conception des programmes. 
La méthode proposée permettrait également de rationaliser les préparatifs, et
par conséquent de réduire les coûts. 

Recommandation

13. Le Directeur exécutif recommande que le Conseil d'administration approuve
l'utilisation des présentations actuellement adoptées pour les programmes de
pays tout en soulignant que ces présentations devraient viser à exposer
clairement et analytiquement les points présentant le plus grand intérêt pour le
Conseil, comme il est signalé au paragraphe 1 du présent rapport. Le Directeur
exécutif recommande également au Conseil d'approuver une méthode de
programmation invitant les membres du Conseil d'administration à participer à
l'opération d'analyse des programmes et d'élaboration de stratégies et d'adopter
les programmes proposés selon la procédure d'approbation tacite au cours de ses
sessions.

-----


